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Introduction
Médiation et justice administrative

Rhita Bousta

TEXTE

À l’origine de ce dossier, un constat réjouis sant : la doctrine juri dique
se saisit peu à peu de la médiation administrative et de son rapport
avec les juri dic tions. Car si la juri dic tion na li sa tion de ce processus
semblait se cantonner, dans la plupart des pays, au droit civil, au droit
de la consom ma tion ou encore au droit de la famille, elle concerne
désor mais aussi les conflits avec une admi nis tra tion publique, de
manière certes nuancée selon les pays. La pers pec tive compa ra tiste
est donc parti cu liè re ment rare, voire inédite en la matière.

1

Ces constats expliquent sans doute le nombre impor tant de
propo si tions reçues à l’issue de l’appel à contri bu tion. Sélec tion nées
au terme d’une procé dure ayant mobi lisé une quin zaine d’évalua teurs
anonymes de diffé rents pays, les six contri bu tions rete nues illus trent
l’heureuse diver sité des cultures juri diques au travers d’un thème
nova teur. Leur compi la tion permet, en outre, de mettre en exergue
deux fonc tions parti cu liè re ment stimu lantes du droit comparé.

2

La première est d’ordre concep tuel. On peut certes s’accorder à
envi sager globa le ment la média tion comme un processus ternaire
impli quant un tiers neutre et impar tial, qui amène les personnes
concer nées à trouver elles- mêmes – contrai re ment à la conci lia tion –
une solu tion à leur conflit (ici, impli quant une admi nis tra tion
publique). Mais la culture juri dique influe sur la manière de conce voir
de telles procédures.

3

À titre d’illus tra tion, la plume aiguisée de Joaquín Tornos Mas
souligne l’ambi guïté de la loi espa gnole de 1998 rela tive à la juri dic tion
admi nis tra tive. Unani me ment consi dérée par la doctrine de ce pays
comme le fonde ment juri dique de la média tion admi nis tra tive dans le
cadre juri dic tionnel, celle- ci n’en fait pour tant pas mention. De
manière géné rale, malgré l’absence de loi natio nale consa crant la
possi bi lité de média tion avec une admi nis tra tion publique, ce
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processus est régu liè re ment mis en œuvre, non pas pour « éviter » le
juge, mais préci sé ment afin d’exécuter ses décisions.

Le contexte culturel est tout aussi prégnant dans l’analyse de Sophie
Boyron, qui invite le lecteur à se garder de tout stéréo type ou
conclu sion hâtive. En effet, alors même que la tradi tion anglaise des
tribunals et la fameuse caté gorie des « Alter na tive
Dispute Resolution » pouvaient laisser penser que la média tion
gagne rait aisé ment le terrain de la justice admi nis tra tive anglaise,
l’autrice montre qu’il n’en est rien, illus trant du même coup l’intérêt
d’enquêtes de terrain secto rielles pour déceler l’approche que l’on se
fait du phéno mène étudié en droit anglais.

5

Dans cette lignée, existe- t-il une « concep tion euro péenne » de la
média tion admi nis tra tive ? Auda cieuse, cette ques tion est en fili grane
de l’étude de Luca de Lucia, qui décor tique les quelques procé dures
exis tantes en cas de conflit avec une admi nis tra tion euro péenne, en
dehors du rôle du Média teur euro péen ayant déjà fait l’objet de
nombreuses études. Source de données rares, cet article amène, de
surcroît, à ne pas cantonner le droit de l’Union au contexte d’analyses
compa ra tives, ou à un cadre unifiant les pratiques de média tion dans
divers pays, afin de se saisir plei ne ment des spéci fi cités du droit
admi nis tratif européen.

6

Souli gnant le manque de défi ni tion légale de la médiation
administrative, les contri bu tions de ce numéro illus trent ainsi la
diver sité des approches possibles de cette notion.

7

Celles- ci mettent égale ment en lumière une autre fonc tion du droit
comparé, qui touche davan tage à la manière d’envi sager la recherche
« en Droit ».

8

Offrant une enquête de terrain inédite et parti cu liè re ment fouillée du
Média teur de la ville de Kawa saki, Shun suke Kimura décloi sonne les
fron tières – ailleurs encore parfois étanches… – entre science
admi nis tra tive et droit admi nis tratif. Aussi, les données récol tées
sous forme de statis tiques et de réponses aux entre tiens menés
permettent d’aboutir, en conclu sion, à des ensei gne ments
substan tiels sur la média tion en droit positif japo nais. L’analyse des
raisons cultu relles et juri diques de l’inexis tence d’un Ombudsman
national au Japon montre à quel point la compa raison avec un autre
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système serait inté res sante, même en l’absence d’« équi va lences
évidentes », et aux fins de montrer les limites logiques de la
démarche consis tant à « ne comparer que ce qui est [en appa rence…]
compa rable ».

En tenant compte de la prégnance de la média tion dans le droit
coutu mier afri cain, Téphy- Lewis Edzod zomo Knoumou montre,
quant à lui, qu’on ne saurait métho do lo gi que ment mener une étude
juri dique de la « Média ture de la Répu blique » sans se saisir des
condi tions – selon l’auteur, peu convain cantes – dans lesquelles a été
réalisée la trans plan ta tion du modèle fran çais du Média teur de la
Répu blique au Gabon. Portant sur des procé dures rare ment étudiées
par la doctrine, cet article illustre, par là- même, l’intérêt et les enjeux
de la prise en compte de l’histoire dans les études juridiques.

10

Enfin, Andrés Ospina inter roge la place de la pros pec tive dans la
recherche en droit. Faisant état des quelques procé dures exis tantes
de média tion en droit admi nis tratif colom bien, notam ment en cas de
conflit entre auto rités admi nis tra tives natio nales, l’auteur s’auto rise,
sans se restreindre au droit positif, à esquisser ce qu’une éven tuelle
loi géné ra li sant ces usages secto riels « pour rait » et « ne pour rait pas
faire ». Cette pers pec tive n’élude guère les réti cences actuelles à
l’égard de la média tion admi nis tra tive, en l’expli quant en partie par
l’histoire colom bienne des conflits armés, parti cu liè re ment rétive à la
média tion internationale.

11

En somme, l’intérêt de cette compi la tion ne se résume pas à la
récolte de données précieuses, qui alimentent consi dé ra ble ment une
litté ra ture inter na tio nale encore nais sante. L’étude des rapports entre
« média tion » et « justice admi nis tra tive » plonge aussi le lecteur dans
l’explo ra tion de cultures juri diques et ouvre le champ des possibles
appré hen sions de la norma ti vité juri dique. À ce titre, il n’appa raît pas
inutile de rappeler que dans certaines tradi tions, la média tion est le
moyen prin cipal (et non « alter natif »…) de régler un litige.

12

Cette diver sité nous ramène in fine à l’essen tiel : en tant que concept
et processus, la média tion existe, sous diffé rentes formes, ici et
ailleurs. Les tensions palpables ou avérées du monde actuel lui
confé re ront sans doute un intérêt parti cu lier. Il en est de même du
droit comparé, qui nourrit la curio sité des cher cheurs pour
l’« Ailleurs ». Par leur richesse et leur origi na lité, les contri bu tions de

13



Introduction

AUTEUR

Rhita Bousta
IDREF : https://www.idref.fr/142796484
ISNI : http://www.isni.org/0000000120366964
BNF : https://data.bnf.fr/fr/16506396

ce dossier nous invitent à conti nuer de s’y aven turer, quels que soient
les époques, les risques et les difficultés.
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